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COMMISSION DE LA FONCTION PUBLIQUE, DU TOURISME ET DU PATRIMOINE

Présidence de M. Maroy, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 8 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. – Nous n'avons pas le quorum pour
prendre  de  décision formelle.  Néanmoins,  l'un d'entre
vous  peut,  de  manière  informelle,  préciser  quelque
chose, par exemple une demande au niveau de l'examen
de l'arriéré, mais ce n'est pas le cas.

La commission procédera ultérieurement à l’examen
de son arriéré.

(Mme Bernard,  doyenne  d’âge,  prend  place  au
fauteuil présidentiel)

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. MAROY À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LE LANCEMENT
DES BORNES ÉTHYLOTESTS »

Mme la Présidente.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Maroy à Mme De Bue, Ministre de
la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière, sur « le lancement des bornes éthylotests ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy (MR). – Madame la Ministre, ça y est, le
projet pilote de bornes éthylotests que vous annonciez il
y a quelques mois est désormais lancé. Six appareils ont
ainsi  été  installés  dans  des  lieux  festifs  du  Brabant
wallon, où ils resteront un mois avant d'entamer le tour
des autres provinces wallonnes.

Ces  bornes  interactives  permettent  aux  fêtards  de
savoir  s'ils  sont  aptes  ou  non  à  prendre  le  volant,
éventuellement,  de  savoir  le  temps  nécessaire  pour
pouvoir le faire, et même le montant de l'amende qu'ils
risquent en cas de contrôle sur la route. 

Concrètement,  l'utilisateur souffle librement – c'est
important de le souligner – dans un embout en carton,
après  avoir  répondu à  quelques questions,  notamment
sur son âge.

L'idée n'est pas de sanctionner, mais de favoriser une
prise  de  conscience.  C'est  donc  un  outil  de
sensibilisation et de prévention. 

Pour  rappel,  un  automobiliste  wallon  sur  trois
reconnaît avoir pris le volant, au cours du dernier mois,
en  ayant  dépassé  l'alcoolémie  maximale  autorisée  et
25 % des accidents mortels sont dus à l'alcool, c'est dire
la  nécessité  d'agir  pour  combattre  cette  mauvaise
habitude.  Rappelons-le :  « Boire  ou  conduire,  il  faut
choisir ». 

Une évaluation du dispositif est prévue à la fin de
l'année, après avoir fait le tour des différentes provinces
wallonnes.  Comment  cette  évaluation  sera-t-elle
menée ? Quels sont vos priorités et vos objectifs en la
matière ? 

S’il  est  important  d'indiquer  le  niveau  d'alcool
autorisé,  il  me  semble  essentiel  d'informer  sur  les
alternatives. J'ai lu que cette fameuse borne éthylotest,
dans  le  cas  où  le  maximum  autorisé  serait  dépassé,
celle-ci  propose  les  numéros  des  taxis  locaux.  C'est
intéressant,  pourriez-vous  nous  en  dire  plus  sur  la
manière  dont  ce  dispositif  permettra  d'encourager  les
alternatives ? Qu'avez-vous prévu ? 

Vous envisagez de généraliser le dispositif 2023 en
le mettant à disposition des zones de police wallonne. Je
signale, au passage, que ces bornes éthylotests ont été
mis au point par de jeunes étudiants wallons. Comment
imaginez-vous les choses ? 

Envisagez-vous  de  rendre  obligatoire  la  borne
éthylotest  à  la  sortie  de  certains  lieux ?  C'est  une
question que nous pouvons également nous poser.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
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charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député, au regard des chiffres que vous avez rappelés,
j'ai effectivement proposé cette solution concrète afin de
permettre  aux  conducteurs  wallons  de  mesurer  leur
alcoolémie et d'adopter une attitude responsable. 

L'installation de bornes éthylotests interactives dans
des  lieux  de  fête  et  leur  mise  à  disposition  en  libre-
service poursuit un double objectif. 

Premièrement, permettre aux consommateurs de se
rendre compte à quel point il peut s'avérer dangereux de
boire ce  qui  peut  paraître  peu d'alcool  quand on doit
encore conduire. L'idée est ainsi de provoquer une prise
de conscience chez les utilisateurs  par  rapport  au fait
que de petites quantités d'alcool influent déjà fortement
sur  leur  taux  d'alcool  et  donc  sur  leur  aptitude  à
reprendre le volant. 

Deuxièmement, amener les consommateurs à faire le
bon choix. 

C'est  donc  bel  et  bien  un  outil  de  sensibilisation,
comme  vous  l'indiquez,  qui  vise  à  induire  un
changement de mentalité. 

L'intérêt  d'une  borne  interactive  par  rapport  aux
éthylotests jetables plus classiques est de véritablement
accompagner le test par des messages de prévention et
par  la  promotion  des  alternatives.  Des  alternatives  de
mobilité comme celle  de recours  à  des  taxis  ou autre
moyen. 

C'est  en  effet  cette  interaction  qui  va  permettre  à
l'utilisateur de mieux comprendre son comportement et
l'impact de la consommation d'alcool sur son état. 

Cette  interaction  vise  à  responsabiliser  les
conducteurs ;  la  borne  leur  donnant  toutes  les
informations pour les amener à faire le bon choix. 

L'indication  du  temps  à  attendre  pour  éliminer
l'alcool ingéré ainsi que les alternatives pour rentrer en
sécurité,  permettent  de  les  informer  sur  les  solutions
possibles pour ne pas reprendre le volant avec un taux
d'alcool supérieur à la limite. 

L'expérience  pilote  a  été  lancée  le  17 juin  dernier
dans  six  établissements  du  Brabant  wallon  et  se
poursuivra pendant les prochains mois afin de couvrir
toute  la  Wallonie  pour  se  clôturer  fin  d'année  en
Province de Hainaut. 

Une évaluation du dispositif est prévue tout au long
du  projet  et  a  d'ailleurs  déjà  débuté.  Elle  a
principalement  pour  but  d'évaluer  l'utilisation  et
l'efficacité  des  bornes.  Les  conducteurs  ayant
consommé de l'alcool utilisent-ils la borne ? Adaptent-
ils leur comportement suite à l'utilisation de la borne ? 

Plus concrètement, l'étude comporte deux volets.

D'une  part,  la  collecte  de  données  via  les  bornes
éthylotests  elles-mêmes :  le  nombre  d'utilisations,  le
moment d'utilisation, le taux d'alcoolémie exact, l'âge, le
sexe,  l'intention  de  conduire,  et  l'auto-évaluation  de
l'alcoolémie. 

D'autre part, une enquête réalisée en face à face. Les
enquêteurs vont s'adresser directement aux clients en se
présentant dans chaque établissement qui accueille une
borne. 

Ils les interrogeront notamment sur la visibilité de la
borne,  l'utilisation,  leur  éventuel  changement  de
comportement  après  avoir  testé  la  borne :  le
comportement en termes de consommation d’alcool et
de retour chez soi, le moyen de locomotion choisi et le
moment choisi également.

L’enquête face-to-face se réalisera également auprès
des tenanciers, des exploitants, afin d’avoir leur retour
d’expérience,  connaître  leur  intérêt  pour  cet  outil,  les
éventuels problèmes techniques ou pratiques rencontrés,
l’acceptabilité de la borne dans leur établissement. Les
éléments seront analysés progressivement et les résultats
sont  attendus  pour  la  fin  d’année,  à  l’issue  de
l’opération pilote. 

Cette évaluation permettra de se positionner quant à
la suite de ce dispositif qui pourrait effectivement être
poursuivi dès 2023, via d’autres moyens.

L’une des pistes serait effectivement de le mettre à
disposition des zones de police locale comme un moyen
de  prévention  supplémentaire.  D’autres  pistes  seront
également  explorées  en  fonction  des  résultats  de
l’enquête. 

À ce stade,  il  n’est  pas  envisagé de rendre  l’outil
obligatoire dans certains lieux. Il faut tenir compte du
fait qu’une généralisation à large échelle par la Région
wallonne comme dispositif permanent représenterait un
coût conséquent. 

Par ailleurs, ce type de dispositif doit également être
calibré et entretenu régulièrement pour être efficace. Il
implique un service après-vente. 

Compte tenu de ces éléments, une mise à disposition
ponctuelle est actuellement privilégiée.

Il  n’empêche  que  des  collaborations  entre
établissements,  clubs  sportifs  et  autres  pourraient  se
réaliser au niveau de l’acquisition de telles bornes, ce
que  je  ne  manquerai  d’ailleurs  pas  d’ailleurs
d’encourager, ne doutant pas que les résultats de cette
expérience  pilote  seront  positifs  pour  lutter  contre
l’insécurité  routière.  Je  peux  aussi  ajouter  que  les
exploitants  ont  réservé  un  très  chouette  accueil  à
l’expérience pilote pour la démarrer de mi-juin jusqu’à
la  fin  de  l’année,  couvrant  un  certain  nombre
d’événements festifs durant cette année.
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Mme la Présidente. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). – Ce seront des félicitations, parce
que, sincèrement, je trouve que c’est une initiative non
seulement  intelligente,  mais  qui  fait  aussi  preuve  de
créativité.  J’aime  bien  ce  principe.  Il  n’y  a  pas  de
contrainte. C’est un outil qui est mis à la disposition. Si
malheureusement on a trop bu, l’appareil l’indique, sans
indiquer  le  taux  précis,  pour  éviter  qu’il  y  ait  des
concours entre les fêtards.

Comme vous l’avez  dit,  Madame la  Ministre,  des
solutions alternatives de déplacement sont proposées.

L’accueil  a  été  excellent.  J’ai  moi-même  eu  des
contacts avec le patron d’une boîte de nuit du Brabant
wallon qui a pu disposer de cette borne, qu’il a mise à
disposition. Lui,  il  a  même fait  un événement  autour,
puisqu’il l’a mise à l’entrée de sa discothèque, il a mis
une voiture accidentée, de manière à conscientiser son
public. Cela, je pense que c’est intéressant aussi, parce
que c’est l’occasion aussi de conscientiser les patrons de
lieux  festifs  et  de  les  pousser  à  mettre  en  place  des
initiatives  de  sensibilisation  à  la  conduite  sous
influence.

J’espère que l’évaluation sera positive.

Je salue aussi la créativité de ces jeunes – je crois
qu’ils sont trois – issus de l’UCL, puisque ce sont de
jeunes Wallons qui  ont créé une société qui  s’appelle
Fline  et  qui  commercialise  et  conçoit  ces  bornes
interactives.

(M. Maroy,  Président,  reprend  place  au  fauteuil
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA SÉCURITÉ
DES CYCLISTES SUR LA ROUTE ET LES

MESURES EN MATIÈRE DE VITESSE ET DE
DÉPASSEMENT »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Hazée à Mme De Bue, Ministre de
la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière, sur « la sécurité des cyclistes sur la route et les
mesures en matière de vitesse et de dépassement ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Hazée (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,  ces
derniers jours ont été particulièrement meurtriers pour le

vélo. La communauté des cyclistes est en deuil, à Bioul,
à Esneux, à Suarlée, ici, dans le Namurois, en quelques
jours, plusieurs personnes sont décédées. Ce sont autant
de familles qui sont bien sûr anéanties.

Ces drames s’inscrivent dans un contexte plus large.
Vous avez eu l’occasion d’en parler lors de l’état de la
Wallonie. Vous avez eu l’occasion de faire le point lors
de précédentes commissions sur l’évolution des chiffres
en matière de sécurité routière, avec une augmentation
sensible  et  inquiétante  des  personnes  décédées  sur  la
route  et  une  situation plus  mauvaise  en Belgique  par
rapport  à  l’environnement  européen,  en  Wallonie  par
rapport à l’environnement de notre pays.

Je  pense  qu’il  est  essentiel  de  poursuivre  et
d’amplifier  nos  initiatives  en  faveur  de  la  sécurité
routière,  pour  tous  les  usagers,  mais  plus
particulièrement encore davantage en faveur des usagers
les  plus  faibles  que  sont  les  personnes  utilisant  les
modes actifs.

C’est le GRACQ Wallonie qui, à la suite de ces trois
décès,  écrivait :  « Vitesse  excessive,  smartphone  au
volant, dépassement dangereux, alcool, inattention : des
raisons trop nombreuses et des situations trop fréquentes
qui  mènent  à  l'inacceptable. »  Chaque  décès  est  un
décès de trop.

Cet  enjeu  repose  sur  une  série  de  mesures.  Je
n'aurais  pas  la  prétention,  à  travers  ma  question,
d'aborder  l'ensemble  des  dimensions,  mais  je  voulais
faire le point avec vous en particulier sur les enjeux de
la vitesse et des dépassements. 

Je  souhaite  tout  d'abord  revenir  sur  l'enjeu  des
limitations de vitesse pour ce qui concerne notamment
la nécessité d'augmenter considérablement les zones 30
dans les quartiers d'habitation, en dehors des voies de
transit.  Comme  vous  me  l'indiquiez,  il  y  a  quelques
mois,  les  statistiques 2019  indiquent  que  78 %  des
accidents corporels impliquant un cycliste sont produits
en agglomération. 

À cet  égard, vous avez lancé l'établissement d'une
cartographie  des  vitesses  pratiquées  pour  aider  les
communes à  agir  de façon documentée.  En décembre
dernier, vous me signaliez que le marché était attribué et
que les premiers résultats étaient attendus dans les neuf
mois environ vu les délais administratifs du marché et
de  réalisation  de  l'étude.  Nous  ne  sommes  pas  à
l'échéance, je le mesure, mais j'imagine que, vu le délai
très  long,  ce  travail  donne  lieu  à  des  échéances
intermédiaires  pour  voir  l'état  d'avancement  de  la
démarche. Des éléments concrets vous ont-ils déjà été
présentés ?  Sont-ils  échangés  avec  les  communes  ou
avec une sélection de celles-ci pour pouvoir avancer de
façon itérative ?

À  côté  de  cela,  je  voulais  évoquer  l'enjeu  des
réductions  de  vitesse  sur  les  voiries  régionales.  Elles
sont déjà ponctuellement pratiquées puisqu'on passe par
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exemple de 90 à 70 et que, dans certains cas, il y a une
évolution  compte  tenu  de  l'urbanisation  autour  d'une
chaussée.  C'est  une  réponse  que  vous  m'avez  donnée
récemment dans un cas concret. On peut passer de 70 à
50  en  cas  de  traversée  d'un  village.  Il  y  a  aussi  eu
récemment des évolutions dans le sens d'une moindre
vitesse  et  donc  d'une  protection  des  usagers  les  plus
faibles. Nous échangeons régulièrement par voie écrite
autour de dossiers locaux. 

À la lumière de ces résultats statistiques au niveau
des chiffres trimestriels en 2022 et à la lumière de ces
évènements dramatiques récents, n'est-il pas nécessaire,
de façon plus large, d'appeler les communes à signaler
les lieux qui mériteraient une telle diminution de vitesse
afin  d'initier,  en  concertation  avec  les  communes
volontaires,  une  démarche  plus  systématisée  de
réduction ciblée des limitations de vitesse au bénéfice
de  la  sécurité  routière ?  En  d'autres  termes,  on  a
actuellement  un  examen  ponctuel  des  demandes  qui
viennent. N'y a-t-il pas un appel structuré à organiser ?
C'est  la  question  que  je  voulais  soulever.
Subsidiairement, quels sont les outils qui pourraient être
mis à disposition d'une telle impulsion ?

Enfin, vous aviez insisté sur l'importance du respect
de la règle de distance latérale lors du dépassement d'un
cycliste, qui avait fait l'objet d'une campagne spécifique
au  printemps 2020.  Il  y  a  aussi  un  enjeu  majeur  sur
lequel  il  faut  encore  malheureusement  travailler.  Une
nouvelle  action  de  sensibilisation  est-elle  prévue ?
N'est-il  pas  nécessaire  de  renforcer  les  sanctions  et
l'effectivité du respect de la règle ? 

Voilà pour faire le point sur ces dimensions en lien
avec  la  problématique  de  l'insécurité  routière  et  en
particulier de l'insécurité qui vise les cyclistes.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député,  les  États  généraux  wallons  de  la  sécurité
routière  ont  réfléchi  aux  moyens  d'atteindre  les
ambitieux  objectifs  du  Gouvernement  en  termes  de
sécurité routière sur la base de plusieurs thématiques. La
sécurité  des  cyclistes  était  un  facteur  d'attention  des
groupes de travail et de la consultation citoyenne. 

La réflexion a conduit à plusieurs recommandations
en  la  matière.  L'ensemble  de  ces  recommandations
s'articule autour de la notion de partage de la route. Il
s'agit  de  ne  pas  se  comporter  uniquement  comme un
piéton  lorsque  nous  marchons,  comme  un  cycliste
lorsque  nous  pédalons  ou  comme  un  automobiliste
lorsque nous circulons en voiture. Il s'agit de devenir les
usagers d'une route partagée, conscients des réalités et
des  dangers  de  chaque  mode  de  déplacement,  et

bienveillants  envers  les  autres.  Cette  notion  est
essentielle  pour  diminuer  l'insécurité  routière  et  le
nombre de victimes sur le réseau routier wallon. C'est
pourquoi  elle  se  trouve  au  centre  des  10 mesures
prioritaires  pour  la  sécurité  en  Wallonie  que  j'ai
développées à l'issue des États généraux de la sécurité
routière. 

Sur cette base,  le fait  de favoriser des zones avec
une vitesse apaisée où les cyclistes et le trafic motorisé
peuvent partager la route avec plus de sécurité constitue
une de mes mesures. 

Les  statistiques 2019  indiquent  que  78 %  des
accidents corporels impliquant un cycliste sont produits
en agglomération. J'ai donc priorisé le fait de réduire la
vitesse  de  circulation  dans  certaines  zones  en
agglomération en intensifiant la mise en place localisée
de zones 30 kilomètres par heure ou 20 kilomètres par
heure,  et  ce,  dans un souci  de  protection des  usagers
vulnérables tels que les cyclistes.

En pratique, l'établissement d'un répertoire, par une
cartographie des zones 30 existantes, est requis afin de
disposer d'un indicateur.  Cette cartographie est  prévue
cette  année.  Le  prestataire  a  développé  le  module
informatique pour établir cette cartographie des vitesses
pratiquées par  une flotte de véhicules.  Si  les  données
sont transmises et disponibles au sein de l'administration
régionale des  routes,  les outils  de consultation de ces
données  ne  sont  pas  encore  au  point,  ce  qui  rend  la
consultation  difficile  et  laborieuse.  Nous  envisageons
les contours d'un accès à ces données à destination des
communes, mais le préalable est la finalisation de cette
application de consultation des données. Une fois ceci
finalisé,  nous  pourrons  organiser  une  remontée
d'informations des demandes des communes concertées
avec les zones de police,  pour de telles limitations de
vitesse, étayées par une certaine crédibilité de celles-ci
au  vu  des  vitesses  pratiquées,  à  accompagner
d'aménagements  de  l'infrastructure  et  de  mesures  de
prévention ou de répression.  Il  conviendra également,
en concertation avec les zones de police, de prioriser les
différentes demandes. 

D'autres recommandations, comme l'autorisation aux
enfants de circuler sur les trottoirs à vélo jusqu'à 12 ans
ou  l'interdiction  des  cyclomoteurs  sur  les  pistes
cyclables,  relèvent  du  Code  de  la  route  et  sont  de
compétence fédérale.  Dans le cadre des  travaux de la
révision complète du Code de la route, je puis déjà vous
annoncer que nous avons obtenu l'élévation de l'âge à
12 ans pour permettre aux enfants de rouler à vélo sur
les trottoirs. 

S'agissant  plus  spécifiquement  des  déplacements
domicile-école, je veille aussi à promouvoir les vélobus,
au  même  titre  que  les  pédibus,  afin  d'encadrer  des
déplacements  sûrs,  notamment  par  l'octroi  de
subventions aux ASBL et communes qui organisent un
tel accompagnement des enfants. 
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D'autres mesures encore, plus spécifiquement celles
liées  aux  infrastructures  –  pour  les  cyclistes,  on  sait
combien elles sont importantes –, relèvent quant à elles
du domaine de mon collègue, Philippe Henry. 

En  qualité  de  ministre  de  la  Sécurité  routière,
j'accorde une attention particulière à la sensibilisation, à
la  formation,  mais  aussi  à  l'éducation.  Ces  modes
d'action relèvent totalement de mes compétences. 

Les  actions de  sensibilisation  se  déclinent  via  des
compagnes d'affichage ou des communications sur les
réseaux  sociaux  avec  un  focus  sur  un  domaine
particulier, comme les cyclistes. 

Une campagne grand public lancée lors de la crise
du covid-19 et rappelant la distance latérale nécessaire
lors  du  dépassement  d'un  cycliste  par  un  véhicule
motorisé  a  été  un  franc  succès.  Les  consignes  et  la
sensibilisation sur ce point sont toujours diffusées sur la
plateforme de l'AWSR, dans ses communications sur les
réseaux sociaux, et cetera. 

Les  campagnes  grand  public  plus  récentes  de
l'AWSR font la part belle au partage de la route et visent
la cohabitation entre les différents usagers de la route,
qui requiert la vigilance accrue de tous pour des trajets
plus sûrs.  Il  est notamment important de conscientiser
les automobilistes qui partagent la route avec les modes
actifs. Ces campagnes grand public sur cette thématique
du partage de la route se poursuivent. L'effectivité du
respect de la règle ressort des compétences des services
de police et de la justice. 

Je ne doute pas que ces campagnes de sensibilisation
et,  plus  généralement,  l'ensemble  des  mesures
amélioreront la sécurité des cyclistes et contribueront au
développement de la mobilité à vélo. 

Outre  les  messages  à  destination  du  public,  la
prévention  en  milieu  scolaire  est  indispensable.  La
formation  aux  deux-roues se  réalise  dans  le  cadre  de
subventions accordées pour le développement de projets
en  matière  d'éducation  à  la  sécurité  routière  via
différents  outils  pédagogiques.  Ces  formations
permettent  d'inculquer aux jeunes cyclistes les bonnes
pratiques  en  la  matière,  celles-ci  étant  fondamentales
pour leur propre sécurité et celle de tous les usagers. Le
brevet  du  cycliste,  que  je  soutiens  et  que  je  souhaite
renforcer  durant  cette  mandature  au  moyen  d'une
subvention à l'ASBL Pro Velo, représente à cet effet une
étape  clé  dans  le  processus  d'apprentissages  des
déplacements sûrs en vélo en toute autonomie.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo).  –  Je  remercie  la  ministre  pour
l'état d'avancement des mesures évoquées lors des États
généraux de la sécurité routière, même si, pour une part,
une  série  d'éléments  m'avaient  déjà  été  donnés  lors
d'une réponse l'an dernier. 

Il est nécessaire non seulement de poursuivre, mais
également  d'amplifier  les  mesures  et  les  initiatives
prises pour combattre l'insécurité routière, en particulier
lorsqu'elle affecte les usagers les plus faibles. 

En  effet,  aujourd'hui,  un  contexte  de  peur  se
développe  et,  au  bout  du  compte,  des  personnes  qui
avaient  le  choix  du  vélo  et  sont  en  train  –  et  je  les
comprends – de remettre ce choix en question, compte
tenu  du  contexte  d'insécurité  routière  qui  est
singulièrement présent dans notre région par rapport à
d'autres environnements qui nous entourent.

C'est  la  raison  pour  laquelle  je  pense  qu'il  y  a
vraiment une nécessité de monter en puissance. 

Vous ne m'avez pas répondu en particulier sur  cet
enjeu des vitesses pratiquées sur les voiries régionales.
Il y a aujourd'hui une approche ponctuelle, tout à fait
respectable,  qui  permet  d'avoir  des  évolutions.  Il  me
semble  toutefois  qu'il  y  a  là  quelque  chose  de  plus
systématique à organiser, avec les communes bien sûr,
afin de baisser les vitesses là où, manifestement, elles
peuvent  mettre  en  danger  les  usagers  de  la  route,  a
fortiori  à  proximité  des  agglomérations.  Vous  avez
d'ailleurs eu raison de rappelle – je l'avais fait aussi – la
probabilité  liée  aux  trajets  à  proximité  des
agglomérations. 

Pour le reste, il y a bien sûr un travail aussi à faire au
niveau  fédéral  –  vous avez  eu  raison  de  le  pointer  –
relativement  à  l'évolution  de  législation  à  l'égard,
singulièrement,  des récidivistes.  Vous avez récemment
suggéré de pouvoir compléter les amendes financières
par une implication des personnes auteures d'accidents
qui  conduisent  à  des  dégâts  humains  extrêmement
importants,  pour  augmenter  la  sensibilisation,  dans  la
rencontre avec les victimes ou les proches des victimes.
Cela me paraît être des idées qui vont dans le bon sens. 

Nous reviendrons bien sûr sur ces enjeux.

QUESTION ORALE DE M. JANSSEN À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA
SÉCURISATION DE LA RN25 »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Janssen à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière, sur « la sécurisation de la RN25 ».

La parole est à M. Janssen pour poser sa question.
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M. Janssen (MR).  –  Madame la  Ministre,  j'ai  été
contacté par des citoyens concernant les problèmes de
mobilité que posent les travaux en cours sur la RN25.
La sécurité  routière  des  trajets  alternatifs  est  mise  en
cause, notamment aux abords des écoles, au centre des
villages ou autour de certains ronds-points.

Par  ailleurs,  les  agriculteurs,  les  riverains  et  les
usagers de la N25 s'inquiètent que les travaux ne soient
pas  achevés  d'ici  le  17 juillet.  Une  action  des
agriculteurs  et  de  la  FWA  a  eu  lieu  le  17 juin  à
l'échangeur de Ways. 

Lors de la commission du 15 juin 2020, vous aviez
indiqué les mesures prises en matière de sécurisation et
de  signalisation  pour  les  agriculteurs  et  vous  avez
également  expliqué  les  résultats  d'études  en  vue  de
diminuer la vitesse à certains endroits et à trouver des
itinéraires alternatifs pour les tracteurs.

L'étude  sur  les  possibilités  d'imposer  des  vitesses
différentes selon les bandes de circulation et de limiter
les  tronçons  les  plus  dangereux  à  90 kilomètres  par
heure  révèle  que  celles-ci  semblent  constituer  des
options intéressantes. 

Outre ce cas bien précis, les agriculteurs et la FWA
dénoncent  le  fait  que  leurs  intérêts  ne  soient  pas
suffisamment pris en compte lors de la planification des
chantiers et des déviations.

Madame la  Ministre,  quelles  sont  les  dispositions
prises, en termes de sécurité routière, lors du choix des
alternatives proposées ?

Avez-vous  entendu  les  revendications  émises
récemment  par  les  agriculteurs  et  la  FWA ?
L'administration  tient-elle  compte,  lors  de  la
planification des chantiers, des besoins des usagers que
sont les agriculteurs ? 

Vous  mentionniez,  en  2021,  des  radars  tronçons
supplémentaires sur la N25 et évoquiez à ce sujet que
leur  mise  en  service  était  encore  trop  récente  pour
pouvoir  tirer  certains  enseignements  en  la  matière.
Pourriez-vous  confirmer,  adapter  ou  nous  fournir  des
informations relativement à ce dispositif ou à certaines
des conclusions à mettre éventuellement en œuvre ? 

Enfin,  la  RN25  était  une  route  candidate  à  des
opérations pilotes  de vitesses dynamiques en fonction
des conditions de trafic  et  de la météo.  Comme vous
aimiez l'évoquer, ces opérations étaient envisagées pour
2022  et  2023.  Allez-vous  procéder  à  une  opération-
pilote  sur  ce  tronçon,  sur  la  RN25 ?  Avez-vous  des
informations récentes à ce sujet ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en

charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député, je vous informe que j'ai récemment eu plusieurs
contacts  avec les  agriculteurs  au sujet  de  ce  chantier.
Ceux-ci s'inquiètent plus de la longueur du chantier que
la  sécurité  routière.  En  effet,  vu  les  conditions
climatiques,  leurs  récoltes  sont  précoces  et  les
déviations  alternatives  représentent,  pour  certains
d'entre eux, des déplacements importants.  Le SPW en
est bien conscient et m'informe que les travaux seront
terminés cette semaine. 

Dans  la  mesure  où  l'aménagement,  l'entretien  et
l'exploitation  des  voiries  régionales,  y  compris  la
planification des  chantiers  et  des mesures  de mobilité
durant  ceux-ci,  relèvent  des  compétences  de  mon
collègue, Philippe Henry, Ministre de la Mobilité et des
Infrastructures, je lui ai relayé leurs préoccupations. 

Cependant,  en termes de sécurité  routière,  dans le
cas  présent  de  la  N25,  je  peux  vous  informer  des
éléments suivants.

Pour des raisons d’exécution du chantier, la chaussée
a  été  réduite  ponctuellement  à  3,1 mètres,  ce  qui
implique  que  tous  les  tracteurs  agricoles  peuvent
emprunter la N25 et passer le chantier.

Seuls les convois exceptionnels en largeur ne savent
pas passer. La N25 faisant partie du réseau d’itinéraires
de convois exceptionnels, le service spécialisé a pris les
dispositions  habituelles  d’information  du  secteur  et
d’organisation d’itinéraires alternatifs.

Sur  le  terrain,  une  signalisation  d’annonce  a  été
placée et les itinéraires alternatifs indiqués. 

Rappelons que, conformément à la réglementation,
les accompagnateurs de convois exceptionnels font une
reconnaissance préalable au déplacement du convoi. 

Plus globalement, soucieuses d’améliorer la sécurité
routière  de  tous  les  usagers,  nous  nous  sommes
penchées sur la maîtrise des vitesses pratiquées sur la
N25.  C’est  pourquoi,  en  concertation  avec
l’administration des routes et les services de police et de
la justice,  nous avons  installé  deux radars  tronçons  à
Court-Saint-Étienne et à Genappe. 

Si,  antérieurement,  la  V85  –  le  percentile 85  des
vitesses,  qui  est  l’indicateur  utilisé  en  la  matière  –
atteignait les 130 kilomètres par heure, le respect de la
limitation  de  vitesse  à  120 kilomètres  par  heure  est
maintenant assuré et la V85 est de 120 kilomètres par
heure. 

Compte tenu de cette évolution et  du fait  que des
excès de vitesse sont trop fréquents sur d’autres sections
de la N25, toujours en concertation avec les services de
police et de la justice, nous installerons prochainement
deux autres radars tronçons à Court-Saint-Étienne. 
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Pour  ce  qui  est  des  opérations  pilotes  de  gestion
dynamique de la vitesse, le dossier avance. D’une part,
plusieurs acteurs nous ont montré leurs premières idées
et des concepts innovants. D’autre part, le dossier étant
repris  dans le  Plan de  relance  wallon,  j’ai  déposé  un
point  à  l’ordre  du  jour  du  Gouvernement  de  cette
semaine  en  vue  de  lancer  officiellement  le  dossier.
Parmi  les  opérations pilotes  que je  propose,  figure la
route nationale 25 et sa sécurisation, compte tenu de la
présence de véhicules lents parmi la circulation d’une
route à 2 fois 2 bandes.

M. le Président. – La parole est à M. Janssen.

M. Janssen (MR).  –  Merci,  Madame la  Ministre,
pour ces éléments d’information et toutes ces précisions.
Non seulement le  fait  que vous ayez eu une série  de
contacts avec les agriculteurs,  mais la bonne nouvelle
aussi quant à la fin des travaux prévue cette semaine. Je
vais également interroger le ministre Henry sur le sujet.

Merci  pour  les  informations  relatives  aux  radars
tronçons et à la gestion dynamique. On sait que c’est un
projet  qui  vous  tient  particulièrement  à  cœur.  Je  ne
manquerai  pas  suivre  la  suite  des  décisions  du
Gouvernement cette semaine.

QUESTION ORALE DE M. DI MATTIA À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA STRATÉGIE
DU GOUVERNEMENT EN MATIÈRE DE

DIGITALISATION DU SERVICE PUBLIC DE
WALLONIE (SPW) »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Di Mattia à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière, sur « la stratégie du Gouvernement en matière
de digitalisation du Service public de Wallonie (SPW) ».

La parole est à M. Di Mattia pour poser sa question.

M. Di Mattia (PS). – Madame la Ministre, sur votre
proposition, le Gouvernement a validé la mise en œuvre
du  projet  « Digitalisation  du  Service  public  wallon »
porté dans le cadre du Plan de relance de la Wallonie
pour  répondre  au  besoin  de  développer  une
administration  publique  innovante  et  capable  de
répondre aux nouveaux enjeux.

Il  est  ainsi  prévu  d’accélérer  la  digitalisation  des
processus  au  sein  de  l’administration  régionale  et  de
développer  à  moyen  terme  un  écosystème  numérique
fort qui bénéficiera à l’ensemble des services publics.

Deux projets inscrits dans l’axe dédié à la mise en
place  d’une  nouvelle  gouvernance  innovante  et
participative  ont  été  discutés  lors  de  la  séance  du
Gouvernement du 9 juin dernier.

Le  projet 290  prévoit  des  investissements
d’envergure pour augmenter l’adéquation et l’efficience
globale des actions gouvernementales et administratives
et la réalité du terrain. 

Comptez-vous  organiser  des  consultations  afin
d’identifier quelles sont les attentes réelles des citoyens
et  des  entreprises  en  la  matière ?  Selon  quelles
modalités ? 

Quels  types  de  nouveaux  services  comptez-vous
développer ? Quelles garanties pouvez-vous donner que
ce  processus  de  digitalisation  sera  écoresponsable  et
respectueux  de  la  protection  des  données  des
utilisateurs ?

Le projet 293 devrait permettre de faire évoluer le
guichet  virtuel  « Mon  espace »  vers  une  nouvelle
plateforme  de  services  centrée  sur  les  usagers  et  les
données.  Dans  cet  objectif  de  simplification
administrative,  le  modèle  des  pays  scandinaves  est
régulièrement évoqué. 

Quelle stratégie développez-vous pour réformer les
outils existants à cette fin de simplification ?

La nouvelle plateforme devrait intégrer des services
proposés par d’autres partenaires, comme les communes
ou les autres niveaux de pouvoir. Avez-vous déjà initié
des discussions avec d’autres ministres en charge de la
fonction publique ou du digital ou des interlocuteurs tels
que l’Union des communes et villes wallonnes ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député, le SPW a en effet entamé sa mue digitale et le
projet 290  du  Plan  de  relance  wallon  prévoit
effectivement  des  moyens importants pour y parvenir.
La prise en compte des attentes, besoins et de la réalité
de terrain des usagers est une préoccupation constante
du SPW digital et plus largement du Service public de
Wallonie  depuis  le  premier  contrat  d’administration.
L’orientation  usager  est  d’ailleurs  un  des  objectifs
stratégiques du SPW et l’un de mes points d’attention
transversaux. 

Concrètement,  plusieurs  initiatives  sont  organisées
pour  renforcer  la  dynamique  participative  et
l’intégration des usagers, des citoyens, des entreprises,
des  collaborateurs  dans  les  domaines,  qui,  d’après  le
nombre  de  sollicitations  du  numéro 1718,  sont  leur
priorité  majeure.  Parmi  ces  initiatives  figurent :  la
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création  des  panels  usagers  du  SPW  Finances ;  la
consultation  des  représentants  des  entreprises  par
plusieurs  services  du  SPW,  par  exemple  le  SPW
Économie,  Emploi  et  Recherche,  le  SPW Agriculture
Environnement ;  la  démarche  participative  pendant
laquelle chaque agent du SPW a pu proposer des idées
pour construire l’administration de demain et contribuer
au  contrat  d’administration 20-25 ;  la  définition  des
contrats d’objectifs des inspecteurs généraux du SPW ;
la création au sein du SPW Digital d’un pool d’experts
Ux  qui  signifie  « pour  expérience  utilisateur »  pour
renforcer  les  équipes  projet  de  digitalisation  de
nouveaux dispositifs ; la création au sein du secrétariat
général  de  la  DORU  qui  est  la  « Direction  de
l’optimisation et de la relation usagers » pour renforcer
les  démarches  participatives  avec  les  usagers  via  des
enquêtes et des panels d’usagers.

Ces  différents  canaux  et  modes  de  consultation
seront continuellement et de plus en plus mobilisés dans
le  cadre  des  projets  de  digitalisation,  qu’il  s’agisse
d’identifier les démarches prioritaires ou de développer
les  solutions  offrant  la  meilleure  expérience  à  nos
usagers et à nos agents. 

Trois projets majeurs sont à cet égard en cours de
développement et s’intègrent dans le cadre du projet 290
du Plan de relance : l’évolution de « Mon espace » vers
« Ma  Wallonie » ;  la  création  d’une  plateforme
transversale d’octroi et de gestion des aides financières ;
la création d’une plateforme transversale de gestion des
sanctions administratives. 

D’autres  projets  à  venir  concernent  la  création
d’autres  plateformes  transversales  pour  chaque
macroprocessus  commun  à  plusieurs  métiers  de
l’administration. 

En  matière  d’écoresponsabilité,  l’objectif  de
déployer  des  plateformes  transversales  plutôt  que  des
applications  spécifiques  permet  une  centralisation  des
données conduisant à une rationalisation des espaces de
stockage.  Par  ailleurs,  une  nouvelle  stratégie
d’hébergement, en cours de définition au sein du SPW
Digital,  visera  à  offrir  des  solutions  adaptées  plus
efficaces  et  plus  rationnelles  en  ce  qui  concerne
l’hébergement  des  applications  et  le  stockage  des
données. 

Pour ce qui est de la protection des données, l’accent
sera  mis  sur  la  sensibilisation  et  la  formation  du
personnel du SPW quant aux bonnes pratiques et bons
réflexes de sécurité informatique. De plus, au sein des
plateformes  transversales,  l’utilisation  de  méthodes
d’authentification dites « multifacteur » telles qu’elD et
ltsme,  plus  robustes  et  sécurisées,  seront  privilégiées.
Pour  leurs  communications,  ces  plateformes  se
reposeront sur un outil de gestion des communications
spécifiques  apportant  une  sécurité  adéquate.  Enfin,  la
sécurité sera prise en compte par défaut dans les cycles

de  développement  et  d’exploitation  selon  l’approche
« Développement, Sécurité, Opérations ». 

Consciente qu’il  faut  toujours  innover pour mieux
répondre  aux  besoins  des  usagers,  la  Wallonie  s’est
dotée avec le projet 293 d’une stratégie ambitieuse de
modernisation de ses services en ligne et consiste à faire
du guichet « Mon espace » une plateforme de services
digitaux comparable aux meilleurs exemples européens
à  l’horizon 2025.  Ceci  permettra  de  mieux  servir  les
citoyens et entreprises de Wallonie, tout en accélérant la
simplification et la digitalisation de l’administration. 

À terme, la plateforme intégrera non seulement les
dispositifs régionaux,  mais aussi  des services  d’autres
entités telles que les villes et communes de manière à
constituer  la  plateforme  digitale  de  référence  en
Wallonie  aussi  bien  pour  les  citoyens  que  pour  les
entreprises. À cette occasion, la plateforme changera de
nom pour devenir ma.wallonie.be.

Vous  citez,  à  juste  titre,  le  modèle  des  pays
scandinaves.  L’élaboration  de  la  stratégie  s’est
notamment  basée  sur  un  benchmark  de  neuf  autres
plateformes  européennes  de  services  publics,  dont  les
plateformes  finlandaise,  estonienne,  norvégienne  et
danoise.  Ce benchmark,  réalisé  avec  le  support  de  la
Commission  européenne,  a  permis  de  mettre  en
évidence  à  la  fois  des  services  nouveaux  et  des
fonctionnalités inspirantes qui seront, progressivement,
proposés sur « Mon espace ». De bonnes pratiques en
matière d’expériences usagers, d’architecture logicielle,
d’organisation  et  de  méthodologies  inspireront
également les futures mises à jour. 

Une  feuille  de  route  stratégique  a  été  élaborée  et
reprend les principaux projets à entreprendre pour faire
évoluer le guichet « Mon espace » vers ma.wallonie.be,
ainsi qu’une série de jalons. Le premier projet de cette
feuille  de  route  vient  de  se  clôturer  et  a  permis  la
définition de l’architecture et l’infrastructure cible de la
nouvelle plateforme. 

Dans ce cadre, le Gouvernement wallon a validé le
principe d’ouverture de la plateforme à son écosystème.
Cette  ouverture  se  réalisera  à  partir  de  2024  et  des
contacts seront initiés avec les interlocuteurs concernés
dès 2023. 

Soyez  assuré,  Monsieur  le  Député,  que  mon
administration met tout en œuvre pour aboutir dans ces
multiples projets.

M. le Président. – La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS).  –  Je  voudrais  remercier
vivement  Mme la  Ministre,  parce  que  la  réponse  est
étoffée et très détaillée. Néanmoins, vous me permettrez
quand même deux remarques, qui me laissent un peu sur
ma faim, la vitesse d’élocution n’est pas ma vitesse de
retranscription,  il  faudra  que  je  m’y  penche  à  tête
reposée. Deux choses m’interpellent : j’ai le sentiment –
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peut-être à tort – que par moment, on pourrait confondre
simplification et intégration. C’est à voir. Le projet 293
mérite  toute  son  attention,  et  je  suis  certain  que  le
Gouvernement a été dans tous les détails et s’est inspiré
des  bonnes  pratiques  venues  d’autres  pays.  Je
mentionnais les pays scandinaves, mais il y en a peut-
être d’autres.

Par ailleurs, au niveau de la construction basée sur
les  attentes,  la  dynamique  participative,  vous  avez
donné un certain nombre de paramètres très intéressants,
notamment la DORU, au niveau du Secrétariat général.
Cela ne donne pas forcément toutes les garanties que ce
soit  une  démarche  qui  va  du  bas  vers  le  haut.  Cela
nécessitera d’autres questions plus détaillées pour que la
participation et la récolte des attentes soient régulières et
soient à l’écoute du terrain.

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LE SUCCÈS ET
L’ENCADREMENT DES AIRBNB »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière, sur « le succès et l’encadrement des Airbnb ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (Les Engagés). – Madame la Ministre,
Airbnb rencontre un vrai succès en Wallonie, surtout à
la sortie de la crise sanitaire. Le système est très facile et
de  nombreux  Wallons  n’hésitent  pas  à  louer  une
chambre voire un logement.

Notons  que  depuis  le  1er janvier 2017,  le  Code
wallon du tourisme s’applique aussi aux hébergements
Airbnb  et  ceux-ci  sont  donc  désormais  soumis  à
certaines normes. 

En  2021,  selon  les  chiffres  de  AirDNA,  plus  de
39 000 logements  belges  étaient  visibles  sur  la
plateforme. Un chiffre important, même si « seuls » près
de 34 000 étaient réellement disponibles à la location.

Malheureusement, il me revient que de plus en plus
d’hébergements  Airbnb  ou  d’une  autre  plateforme
locative ne sont pas déclarés auprès de la Région. J’ai
d’ailleurs  appris  que  vous  étiez  en  discussion  avec
Airbnb pour  améliorer  la  situation  afin  d’éviter  toute
situation désagréable autant  pour les propriétaires  que
pour les candidats locataires.

Votre  porte-parole  a  également  récemment  déclaré
que « la révision du Code wallon du tourisme qui est en
cours vise aussi à un renforcement des contrôles. Nous
voulons donner les outils au Commissariat au tourisme
pour  lui  permettre  d’assurer  un  meilleur  suivi  et
accompagnement. »

Où en êtes-vous dans vos échanges avec Airbnb ?

Quelles actions allez-vous entreprendre afin que les
propriétaires  d’hébergement  remplissent  leurs
obligations  et  relèvent  les  nouvelles  opportunités
touristiques que présente ce type de plateforme ?

Enfin,  quelles  solutions  concrètes  à  ce  problème
seront  proposées  dans  la  révision du Code wallon du
tourisme ?  Quel  est  le  calendrier  d’adoption  de  la
révision de celui-ci ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député,  comme vous le mentionnez très justement,  le
Code  wallon  du  tourisme  s’applique  à  tous  les
hébergements touristiques. Dès lors, tout exploitant d’un
hébergement touristique, reconnu ou non, doit :

- effectuer une déclaration d’exploitation auprès du
CGT ; 

- disposer d’une attestation de sécurité incendie ;
- ou encore, disposer d’une assurance couvrant la

responsabilité civile. 

Je  vous  rejoins  cependant  sur  le  fait  qu’il  est
regrettable que certains hébergements touristiques ne se
déclarent  pas  auprès  du  Commissariat  général  au
tourisme et ne garantissent, dès lors, pas la sécurité de
leurs locataires.

Le CGT a convenu avec Airbnb que la plateforme
s’engagerait  à  l’avenir  à  informer  les  loueurs  des
obligations liées Code wallon du tourisme.

Par ailleurs, dans le cadre de la réforme du CoDT
actuellement  menée  par  mon  collègue  en  charge  de
l’aménagement  du  territoire,  la  future  soumission  à
permis  d’urbanisme,  lors  du changement  d’affectation
d’un hébergement en hébergement de tourisme, sera un
outil qui permettra de mieux connaître le parc existant et
d’informer  les  futurs  exploitants  d’hébergements  sur
l’obligation  de  disposer  d’une  attestation  de  sécurité
incendie et de se déclarer au CGT.
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Afin  d’inviter  les  propriétaires  d’hébergements
touristiques à remplir leurs obligations, outre ce travail
préalable  d’information  et  d’accompagnement,  une
cellule  dédiée  à  la  réception  des  déclarations
d’exploitation  liées  aux  hébergements  touristiques,  à
leur contrôle et  à la recherche des établissements non
déclarés a été créée au sein du CGT. Il est important de
travailler sur ces deux volets :

- mieux informer les acteurs des règles existantes ;
- au  besoin,  pouvoir  mieux  sanctionner  les

contrevenants.

La réforme du Code wallon du tourisme en cours
d’élaboration prend également en compte la question de
l’enregistrement,  notamment  en  veillant  à  la
simplification et à l’automatisation des procédures. La
combinaison  de  ces  réglementations  ainsi  que  le
développement d’une collaboration avec les plateformes
de réservation permettront, je l’espère, d’aboutir à terme
à ce  que  la  totalité  des  hébergements  soit  enregistrée
auprès du CGT.

Le travail de réforme en cours est de longue haleine.
J’ai néanmoins le souhait que la première lecture de ce
texte,  c’est-à-dire  la  réforme  du  Code  wallon  du
tourisme, intervienne dans les prochains mois.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les  Engagés).  –  Je  retiens  quelques
éléments  importants.  D’ici  quelques  mois,  nous
devrions avoir la révision du code. Airbnb s’est bel et
bien engagé à transmettre l’ensemble de leurs membres
sur les plateformes. 

Reste peut-être à envisager, le cas échéant – je ne le
souhaite pas, mais il ne faut pas l’évacuer –, une forme
d’amende si jamais une telle communication ne se fait
pas, parce que la réforme de Willy Borsus ne vaudra que
pour celles et ceux qui, volontairement, se mettront en
ordre ou qui ouvriront un nouveau gîte. Nous ne savons
évidemment pas ce qu’il en est.

Je trouve dommage que le tourisme ne puisse pas
pleinement se déployer.  Ce n’est  pas évidemment pas
votre  faute,  mais  je  pense  qu’il  y  a  encore  un  gros
travail de conviction à réaliser. D’ores et déjà, je vous
remercie de votre réponse.

QUESTION ORALE DE MME BERNARD À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA
MANIFESTATION DES AGENTS DE L’AGENCE

WALLONNE DU PATRIMOINE (AWAP) DU
16 JUIN 2022 »

QUESTION ORALE DE MME GOFFINET À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LE CLIMAT
SOCIAL AU SEIN DE L'AGENCE WALLONNE

DU PATRIMOINE (AWAP) »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à Mme De Bue, Ministre de la Fonction
publique,  de  l’Informatique,  de  la  Simplification
administrative, en charge des allocations familiales, du
Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière, de :

- Mme Bernard, sur  « la manifestation des  agents
de l’Agence wallonne du patrimoine (AWaP) du
16 juin 2022 » ;

- Mme Goffinet,  sur  « le climat social  au sein de
l'Agence wallonne du patrimoine (AWaP) ».

La parole est à Mme Bernard pour poser sa question.

Mme Bernard (PTB).  –  Madame  la  Ministre,  le
climat  social  reste  extrêmement  tendu  au  sein  de
l’administration wallonne du patrimoine. Un préavis de
grève court depuis le 21 janvier dernier pour dénoncer
une  situation  interne  devenue  insupportable  pour  les
300 agents  qui  composent  ce  service,  qu’ils  soient
archéologues,  techniciens,  opérateurs,  architectes,
historiens, juristes, et cetera.

Le jeudi 16 juin, les agents de l’AWaP ont manifesté
devant votre cabinet. Ils représentaient tous les services
et toutes les implantations de Wallonie, ainsi que tous
les  métiers  du  patrimoine :  architectes,  historiens  de
l’art,  adjoint  de  fouilles,  techniciens,  secrétaires,
formateurs en patrimoine et archéologues.

Leur préoccupation principale reste la surcharge de
travail,  le manque de personnel et  le  danger que cela
constitue pour le patrimoine. Sur leurs  banderoles,  on
pouvait  lire :  « Agents  exténués,  patrimoine  en
danger ».  Ils  sont  également  inquiets  de  ce  que  leur
réserve le nouveau Code du patrimoine en préparation.
Ce rassemblement avait lieu avant la réunion que vous
avez eue avec les organisations syndicales concernant le
cahier de revendication qui date de 2019.

Quelles réponses avez-vous apportées aux demandes
des agents de l’AWaP et leurs représentants syndicaux ?
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Comment  allez-vous  alléger  la  charge  de  travail  et
renforcer le cadre ? De quelle façon allez-vous organiser
la concertation avec les organisations syndicales dans le
cadre du nouveau Code du patrimoine ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Goffinet
pour poser sa question.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre, le climat social au sein de l’AWaP a déjà fait
l’objet  de  plusieurs  échanges  au  sein  de  cette
commission. Lors de vos dernières réponses sur le sujet,
vous avez voulu être  rassurante sur la  situation et  les
mesures  prises  afin  de  trouver  des  solutions sur  cette
situation sociale. Cependant, il semble que votre analyse
n’a  pas  satisfait  les  employés  de  l’AWaP,  la  presse
indiquant  même qu’elle  « était  restée en travers  de la
gorge des agents du patrimoine wallon ». 

Dès  lors  le  jeudi 16 juin,  ils  se  sont  rendus
directement à votre cabinet afin de vous interpeller et de
dénoncer  les  conditions  de  travail,  le  manque  de
personnel  et  surtout  les  problèmes de  direction.  Cette
action du personnel démontre que les solutions que vous
aviez présentées ne répondent pas aux besoins exprimés
sur le terrain.

Pourquoi  ne  pas  envisager  d’autres  pistes  pour
améliorer  le  climat  social  au  sein  de  l’institution ?
Quelles mesures allez-vous prendre à court terme ?

Suite à votre rencontre avec les syndicats, allez-vous
mettre  en  place  une  concertation  directe  avec  eux ?
Envisagez-vous de revoir la direction de l’agence qui –
selon ce que j’ai pu lire – ne semble pas répondre aux
défis que celle-ci doit relever ?

Pouvez-vous  nous  faire  le  point  sur  le  suivi  des
différentes mesures que vous aviez annoncées le 2 mai
en  commission,  notamment  le  suivi  de  l’enquête
psychosociale et le plan d’action qui en a découlé à la
Paix-Dieu ?

Pourquoi  ne  prenez-vous  pas  d’initiative  afin  de
compléter  le  plus  rapidement  possible  le  cadre  de
l’agence ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de la  Sécurité  routière.  – Mesdames les
Députées,  vos  interpellations  comprennent  de
nombreuses  questions  croisées,  auxquelles  je  vais
répondre en les regroupant par thématiques.

Je tiens tout d’abord à expliciter le contexte de la
manifestation  d’une  trentaine  d’agents  de  l’AWaP,  le
16 juin  dernier,  devant  mon  cabinet.  Ceux-ci  se  sont
donné rendez-vous pour attirer mon attention en prélude

à  une  réunion  fixée  de  longue  date  avec  les
organisations  syndicales.  Je  tiens  à  rappeler  que  la
concertation  est  régulière,  que  ce  soit  au  travers  des
réunions  du  CCB  ou  des  rencontres  périodiques  en
présence de mon cabinet. 

Les  questions  que  vous  me  posez  font  écho  aux
échanges que j’ai eus avec les organisations syndicales.
Je  vais  vous  répondre,  comme  je  l’ai  fait  vis-à-vis
d’elles, avec franchise et sans fausses promesses. Je ne
méconnais  ni  la  situation  de  l’AWaP ni  celle  de  la
Région. Des améliorations doivent être apportées et les
actions  en  cours  ou  programmées  doivent  être
renforcées,  repriorisées,  voire  amendées.  Néanmoins,
ces actions doivent s’inscrire dans le cadre budgétaire
contraint de la Région.

En ce qui concerne le manque dénoncé de ressources
humaines, je rappelle – et les organisations syndicales
l'ont  reconnu  avec  moi  –  que  la  situation  n'est  pas
neuve. Des manques sont dénoncés depuis longtemps et
sont devenus plus aigus en raison des décisions de mes
prédécesseurs de ne remplacer les agents qu'à hauteur de
20 %. Je rappelle également que, sous ce gouvernement,
les  remplacements  ne  subissent  plus  cette  restriction.
Chaque  départ  alimente  à  100 %  une  enveloppe  qui
permet des engagements priorisés par la hiérarchie de
l'AWaP dans le cadre de son plan de personnel. Vous me
direz que les manques subsistent  et  persistent,  et c'est
exact. Il y a un passif et des absences d'agents. 

Plusieurs  axes  de  travail  sont  poursuivis  dans  le
respect du cadre fixé par le Gouvernement : 

- les  engagements  dans  le  cadre  du  plan  de
personnel, que je viens de rappeler ; 

- un renfort temporaire via des CDD pour certaines
missions.  Ainsi,  quatre  agents  ont  été  engagés
dans le cadre des inondations, deux sont en cours
de recrutement pour le Plan de relance, et je vais
proposer  sous peu au Gouvernement  un renfort
temporaire en zones ; 

- une réflexion interne à l'AWaP est en cours sur la
priorisation des activités et la simplification des
processus. Cette réflexion se mène également sur
les missions en cours et  dans la perspective du
nouveau Code du patrimoine ; 

- concernant  le  CoPat  plus  spécifiquement,  je
rappelle  que  la  réforme  du  CoPat  vise  la
simplification,  tant  pour  l'usager  que  pour  les
agents de l'AWaP, par rapport à la réglementation
actuelle – celle qui date de début 2017 – dont les
difficultés  opérationnelles  ont  été  dénoncées  à
plusieurs reprises. Dès le départ, une réflexion a
été demandée à l'AWaP sur les futurs arrêtés afin
de  dimensionner  les  procédures  en  ce  sens.  La
réforme  se  conçoit  à  moyens  constants,  la
réflexion  étant  néanmoins  ouverte  en  ce  qui
concerne  la  mise  en  place  du  régime
d'infractions-sanctions. 
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En ce qui concerne les actions menées jusqu'ici ou à
mener, je ne pense pas être restée dans une situation de
statu quo depuis mon entrée en fonction. Je suis arrivée
dans  une  situation  de  crise  générée  par  la  fusion  et
accentuée  par  l'absence  de  l'inspecteur  général.  Un
bureau de consultance a été chargé de travailler avec les
agents sur la vision et les valeurs de l'AWaP ainsi que
pour traduire en plan d'action les constats posés,  dont
ceux  du  cahier  de  revendications.  Un  manageur  de
transition  a  été  désigné  qui  mène,  avec  la  directrice
générale et les directeurs de l'AWaP, un suivi  du plan
d'action. Celui-ci est en constante évolution en fonction
de l'avancement du travail et aussi de nouveaux constats
posés,  que  ce  soit  dans  le  cadre  des  enquêtes
psychosociales  menées  dans  certains  services  ou  des
contacts  avec  différentes  instances,  dont  la  Cour  des
comptes,  l'Inspection  des  finances  ou  le  Service
commun d'audit pour certains points spécifiques. Si des
progrès  peuvent  être  constatés  –  ils  sont  d'ailleurs
soulignés dans les audits de la Cour des comptes –, le
travail doit continuer. 

Lors  des  deux  dernières  réunions  avec  les
organisations  syndicales,  il  est  apparu  évident  et
indispensable, non pas de se relancer dans la rédaction
d'un nouveau plan d'action, mais bien de se recentrer
autour des points essentiels et structurants. Le manageur
de transition a proposé aux organisations syndicales de
débattre  avec elles  des  axes  de  travail  identifiés  pour
répondre aux revendications. Une réunion doit se tenir
prochainement entre elles. Parmi ces axes figure la ligne
managériale  que  vous  questionnez,  qu'il  s'agisse  du
manageur  de  transition,  des  directeurs  ou  de  la
plateforme  de  coordination,  dont  les  rôles  respectifs
seront clarifiés, voire redéfinis. 

En ce qui concerne plus spécifiquement la direction
de la Paix-Dieu que vous évoquez, je vous confirme ce
que j'ai déjà eu l'occasion d'exprimer ici, à savoir que
des  mesures  spécifiques  ont  été  adoptées  par  la
directrice générale. Les échanges entre la direction et le
personnel  sont  limités  et  cadrés.  Une réflexion est  en
cours,  en  association  avec  mon  cabinet,  quant  aux
missions confiées à la directrice. 

De manière plus globale, de nombreuses actions au
long cours ont été initiées dont les résultats ne sont pas
immédiats :  le  travail  sur  les  processus,  sur  la
priorisation  des  activités,  sur  la  réglementation  et  la
rigueur administrative, sur la nécessaire transversalité et
la  cohérence  des  positionnements  de  l'AWaP,  sur
l'évolution du patrimoine et de ses métiers au sein de la
société d'aujourd'hui, sur l'orientation usager, et cetera. 

Ces  actions  ne  sont  pas  de  simples  lignes  d'un
tableau Excel, elles sous-entendent un travail d'équipe,
des  consultations  ou  encore  des  groupes  de  travail
rassemblant les agents de terrain pour faire évoluer les
choses.

Le changement prend du temps. Le travail en cours
ne doit  pas  être  bouleversé,  mais  soutenu,  accéléré et
renforcé.  Il  doit  quitter  le  niveau  managérial  et  être
mieux diffusé auprès des agents, dans toute la structure
de l'AWaP.

Remettre en ordre de marche l'AWaP est un chantier
de longue haleine, qui nécessite l'implication de tous, en
ce compris les organisations syndicales, mais aussi des
agents eux-mêmes.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB).  –  Merci  pour  les  différents
éléments que vous avez apportés. Un premier aspect est
que la situation est vraiment sérieuse, et ce de plus en
plus. Vous en prenez la mesure. Cependant, je voudrais
remettre  l'accent  sur  la  contradiction  qui  va
inévitablement se poser, puisque les agents de l'AWaP
demandent  un  recrutement  supplémentaire.  Ils  ont
besoin de 70 agents en plus, car il y a des missions qu'ils
ne  savent  pas  remplir  pour  le  moment,  et  ce  pour
plusieurs raisons. Notamment, le fait que certains agents
arrivent à un certain âge et n'ont plus la possibilité de se
rendre sur chantier, par exemple. Il n'y a pas, non plus,
assez  d'agents  pour  assurer  toutes  les  publications
nécessaires.

Vous dites, en même temps, qu'il y a un budget qui
est limité. Nous allons en arriver, à un moment donné, à
devoir faire des choix. Si vous restez dans le choix de la
limitation budgétaire,  il  va y avoir  un problème pour
remplir  les  missions.  D'autant  plus  que  le  Code  du
Patrimoine, en préparation, prévoit des missions – peut
être simplifiées – supplémentaires. Il va falloir donner
les moyens nécessaires.

En  matière  d'analyse  de  la  structure  qui  pose
problème, un audit avait été promis dans la déclaration
de politique régionale. Je n'ai pas entendu que vous le
mentionniez.  Pourtant,  c'est  important  d'arriver  à
identifier clairement les problèmes et d'arriver à trouver
des solutions précises et rapides. Aussi non, ils ne vont
plus être capables  de pouvoir effectuer  leurs missions
qui sont importantes pour la protection du patrimoine.

M. le Président. – La parle est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre, j'ai bien entendu les éléments de réponses que
vous avez évoqués par chapitre. Il est vrai que le décret
sur  l'AWaP était  un  changement  dans  la  manière  de
travailler.  Vous  avez  l'air  de  découvrir  aussi  le
fonctionnement,  mais  vous  avez  été  en  charge  de  la
fonction  publique  sous  l'ancienne  législature  aussi.  À
vous entendre, j'ai l'impression que les choses sont en
route,  qu'elles  prennent  du  temps,  voire  beaucoup  de
temps, mais j'ai le sentiment que l'on ajoute de la crise à
la crise. 

Dans  vos  propos,  vous  évoquez  la  situation
managériale,  mais  celle-ci  devait  « transpirer »  au
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travers de toutes les autres fonctions, ce qui signifie qu'il
y a actuellement un problème avec le management de
crise.  Ce  malaise  s'intensifie,  se  renforce  et  il  faut
absolument trouver des solutions pour le bien-être des
agents, pour qu'ils soient à même de remplir le mieux
possible  les  missions  qui  leur  sont  confiées.  Vous
évoquez qu'il faut remettre des priorités, néanmoins, il y
a des missions importantes pour le patrimoine. Je vous
invite  à  trouver  un  plan  d'action  plus  rapide  pour
retrouver  un  climat  de  sérénité  et  pour  que  certaines
missions soient poursuivies.

M. le Président.  –  La  parole  est  à
Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Président, je souhaite préciser que je suis en charge de la
Fonction  publique  et  du  Patrimoine  depuis
septembre 2019.  Mes  prédécesseurs,  durant  la
mandature 2014-2019,  étaient  Christophe  Lacroix  et
Alda Greoli.

M. le Président. – Très bien. Précision faite.

(M. Di Mattia, doyen d’âge, prend place au fauteuil
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « L’ABSENCE DE
DÉCISION DE LA RÉGION WALLONNE QUANT
À L’AVENIR DE L’ÉGLISE SAINT-NICOLAS DE

SART-DAMES-AVELINES À VILLERS-LA-
VILLE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière,  sur  « l’absence  de  décision  de  la  Région
wallonne quant à l’avenir de l’église Saint-Nicolas de
Sart-Dames-Avelines à Villers-la-Ville ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (Les Engagés). – Madame la Ministre,
reconnaissons-le,  les  fabriques  d’église  éprouvent  de
plus  en  plus  de  mal  à  entretenir  tous  leurs  édifices
religieux. Certains sont même laissés à l’abandon et ils
sont alors soit vendus, soit désacralisés, soit retrouvés
en  très  mauvais  état  bien  des  années  après  leurs
désertions cultuelles.

En 2021, l’église de Sart-Dames-Avelines avait déjà
connu  des  problèmes  d’humidité  assez  sévères
longtemps  ignorés,  qui  a  vraisemblablement  causé  la
chute d’une partie du plafonnage, tombé au sol.

Une ordonnance communale a été prise en urgence
afin  d’interdire  l’accès  au  lieu,  le  temps  de  s’assurer
qu’il n’y a pas de souci de stabilité du bâtiment.

En effet,  la  base  d’un  arc-boutant  est  directement
concernée. Par précaution – et l’on peut le comprendre
–,  les  autorités  communales  veulent  qu’une  expertise
soit  réalisée  au  plus  vite  afin  de  déterminer  si  l’arc-
boutant est fragilisé ou non par ce problème d’humidité.

Aujourd’hui,  l’église est toujours fermée au public
sans  que  l’on  entrevoie  une  solution  à  court  terme.
Cependant,  plus  le  temps  passe,  plus  ce  genre  de
bâtiment se dégrade, alourdissant au passage le coût de
sa  rénovation,  le  condamnant  même  parfois
prématurément.

Madame la Ministre, quelle est votre évaluation de
l’état de ce bâtiment remarquable ? 

Votre administration compte-t-elle intervenir ? Selon
quelles  modalités  d’intervention ?  Et,  oserais-je  dire,
pourquoi  autant  de  retard  sur  une  éventuelle
intervention de l’AWaP ?

Il  me  paraît  fondamental  de  fixer  les  autorités
ecclésiastiques  et  locales  au  plus  vite  –  et,  bien
évidemment,  derrière  eux,  les  citoyens  –  sur  une
éventuelle  réaction  de  votre  département  ou  de  vous
même quant à une restauration ou, à défaut alors, sur le
lancement,  le  moment  venu,  d'une  procédure  de
désacralisation,  voire  une  utilisation  non  cultuelle,  y
compris par une aliénation.

Au passage, disposez-vous au sein de l’AWaP, d’une
cellule de veille patrimoniale pour observer l’évolution
de  l’état  des  bâtiments  cultuels,  qui  mobilisent,  très
souvent, nos concitoyens ? On le voit encore à Binche,
où  il  y  a  toujours  controverse  lorsqu’il  s’agit  d’un
bâtiment remarqué et donc remarquable.

Cette cellule de veille me semblerait essentielle pour
amener  les  autorités  locales  et  ecclésiastiques,  sous
votre responsabilité,  à adopter une décision pertinente
dans les meilleurs délais.

Voilà autant de questions, de questions qui portent
particulièrement sur la décision qui devrait tomber, ou
pas, concernant cette église de Sart-Dames-Avelines.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
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Député, je suis particulièrement attentive à l’ensemble
de vos remarques, mais je me dois, une nouvelle fois, de
vous rappeler que je suis la ministre du Patrimoine et
non de l’ensemble des bâtiments consacrés aux cultes.

L’église Saint-Nicolas de Sart-Dames-Avelines a été
construite  en  1867  par  l’architecte  provincial  Émile
Coulon. Depuis 1973, cette église figure à l’inventaire
du  patrimoine  régional  sans  pastille.  La  dernière
révision  de  la  fiche  d’inventaire  remonte  à  2019.  Au
moment  de  la  dernière  visite,  l’état  sanitaire  du  bien
était encore considéré comme « bon ».

Toutefois,  comme  bon  nombre  d’autres  églises
construites à cette époque, elle connaît aujourd’hui des
soucis de stabilité. Ce genre de problème n’est pas neuf,
c’est  pourquoi,  de  2004  à  2010,  l’administration  du
Patrimoine a procédé à l’élaboration d’un volumineux
outil d’aide à la gestion et à la décision consacrée aux
églises  paroissiales  construites  entre  1830  et  1940.
L’objectif poursuivi était  de distinguer les monuments
qui  méritaient  une  attention  particulière,  voire  un
classement et/ou des mesures de sauvegardes.

Dans le cadre de ce travail, l’église Saint-Nicolas de
Sart-Dames-Avelines  n’a  pas  été  retenue  dans  les
catégories 1 et 2, ce qui revient à dire qu’elle ne figure
pas parmi les monuments à préserver pour leur valeur
patrimoniale.

Au premier rang, au vu des dégradations dont vous
faites mention, ce sont les fabriques d’église qui sont
appelées  à  intervenir,  mais,  en  cas  d’impossibilité,  la
commune a l’obligation de prendre le relais.

Je vous confirme, par ailleurs, que, outre les équipes
qui réalisent l'inventaire, une cellule de veille existe bel
et bien : il s'agit du Centre interdiocésain du patrimoine
et des arts religieux, le CIPAR, que je subventionne et
qui  accompagne  les  fabriques  et  les  communes  en
difficulté.

À ma connaissance, enfin, la décision éventuelle de
désaffecter du culte l'édifice relève de l'évêché, tandis
que  la  vente,  la  démolition  ou  la  reconversion  du
bâtiment ressort du propriétaire.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les Engagés).  –  J'entends bien  votre
réponse,  mais  reconnaissons  qu'il  y  a  une  forme
d'ambiguïté  parce  que  vous  êtes  d'une  part  repris  à
l'inventaire, ce qui justifie des inspections régulières, la
preuve en 2019, et puis après, parce que l'humidité fait
son œuvre et ses dégâts, on a une église fermée pour de
bonnes raisons de sécurité et la commune, tout comme
la fabrique d'église, attends l'expertise du Patrimoine, et
depuis lors, plus rien ne bouge.

Je voulais faire une distinction, Madame la Ministre,
dans  mon  intervention,  entre  la  subsidiation  et  la
détection de l'état réel du bâtiment. Je n'ai pas dit que

vous  deviez  subventionner  toutes  les  églises.  Nous
savons que plusieurs d'entre elles sont dans un état tel
qu'aujourd'hui, il n'y a plus moyen de les restaurer. Par
contre, vous avez, nous avons, une responsabilité sur la
veille patrimoniale,  pour éclairer les décideurs publics
locaux et de fabriques d'église, voire aviser l'évêché ou
l'archevêché de la décision, et c'est là, me semble-t-il,
que le bât blesse. Je pense qu'une commune qui est dans
le désarroi comme c'est le cas ici, fermant une église,
attendant  une consigne avant de prendre une décision
définitive, il  est  de notre responsabilité de les épauler
techniquement.

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA
SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « L'AVIS DE

L'AGENCE WALLONNE DU PATRIMOINE
(AWAP) SUITE À LA DEMANDE DE

CLASSEMENT DU COUVENT DES RÉCOLLETS
DE NIVELLES PAR EUROPA NOSTRA »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière, sur « l'avis de l'Agence wallonne du patrimoine
(AWaP) suite à la demande de classement du couvent
des Récollets de Nivelles par Europa Nostra ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (Les Engagés). – Madame la Ministre,
c'est  un  débat  passionnant  et  passionné  que  nous
entretenons,  Mme la Ministre  et  moi-même,  mais
d'autres aussi sont déjà intervenus, et ce depuis plusieurs
mois. Il s'agit, vous l'aurez compris, de la préservation
du couvent des Récollets, ancien couvent de l'ordre des
Récollets,  frères mineurs,  dont l'église fait  maintenant
office de lieu de culte pour la paroisse de Saints-Jean-et-
Nicolas.

Suite à une initiative prise à la fin de l'année dernière
par l'association Europa Nostra qui soutient le comité de
riverains  contre  le  promoteur  désireux  de  créer  des
logements dans l'ancien convent des Récollets, le site se
retrouve aujourd'hui sur une liste peu enviable puisque
le site patrimonial qui marque l'entrée dans l'hypercentre
de  Nivelles  a  enfin  été  retenu  parmi  les  sept  sites
patrimoniaux  les  plus  menacés  d'Europe.  Néanmoins,
Europa Nostra considère que figurer sur cette liste peut
constituer  « une  incroyable  chance »  pour  le  site
nivellois parce que sur les cinq dernières années,  une
bonne partie  des  lieux  qui  s'étaient  retrouvés dans ce
classement  un  peu  de  dénigrement,  vu  l'état  des

P.W. – C.R.A.C. N° 209 (2021-2022) – Lundi 27 juin 2022 14



bâtiments,  ont  pu sortir  de la zone de danger et  faire
l'objet  d'un  programme  de  relance.  Rien  n'est  donc
perdu. Mieux : cette nomination est accompagnée d'une
subvention  de  la  Banque  européenne  d'investissement
de  10 000 euros,  explique  Europa  Nostra,  et  l'ASBL
suggère dès lors d'utiliser une partie de cette somme à la
désignation  d'un  médiateur  afin  de  réfléchir  tous
ensemble  à  l'avenir  du  site,  l'idée  étant  de  réunir  les
autorités  locales  et  régionales  –  vous-même  –,  les
experts, les propriétaires, ainsi que ceux qui ont porté le
dossier de reconnaissance en tant  que site patrimonial
européen menacé.

Première question :  allez-vous accepter,  soutenir et
participer  à  ce  processus  de  médiation ?  Par  ailleurs,
début  mars,  vous  m'expliquiez  qu'une  demande  de
classement a été introduite par Europa Nostra en date du
21 décembre 2021.  Aujourd'hui,  où  est  l'analyse  de  la
demande  de  classement ?  Il  semblerait,  de  rumeur
confirmée à bonne source, que l'AWaP a émis un avis
favorable sur le classement et qu'il vous a été transmis.
Voilà une information de taille et toute récente que je
veux vérifier auprès de vous. Avez-vous reçu cet avis de
l'AWaP confirmant la nécessité et l'intérêt de classer les
Récollets, parce que cela modifierait considérablement
la donne de ce site majeur à l'entrée de Nivelles ?

Enfin,  êtes-vous  prête  à  entendre  et  à  relayer  les
attentes de la commissaire européenne, notamment les
souhaits  répétés  de  nombreux  citoyens  qui  espèrent
toujours préserver l'un des seuls couvents franciscains
conservés dans sa quasi-intégralité en Belgique ? Sinon,
ce  n'est  pas  la  première  fois  que  je  vous  pose  la
question, mais pardonnez-moi de m'entêter :  comment
pouvez-vous assurer la sauvegarde d'un patrimoine aussi
essentiel dans le cadre d'une opération privée, à des fins
– reconnaissons-le – très spéculatives ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député, en ce qui concerne la suggestion de médiation
d'Europa Nostra et afin de ne pas imposer une redite aux
membres de cette commission, permettez-moi de vous
inviter à vous référer à la réponse que j'ai pu fournir ici
même il y a à peine deux semaines. Je pense que c'était
une question du président de la commission, M. Maroy.

Pour le reste, la demande de classement a suivi son
cours.  Cela  ne  vous  aura  sans  doute  pas  échappé,
l'AWaP m'avait demandé un délai complémentaire.  Ce
n'est  donc  que  tout  récemment  que  nous  avons
réceptionné le dossier. 

Entre-temps, un autre site des Récollets, en flamme
celui-là,  a  nécessité  un  suivi  particulièrement  attentif
d'une  partie  de  mes  services.  Mais  rassurez-vous,  le

dossier  de  Nivelles  a  rejoint  d'autres  demandes  de
classement,  elles-mêmes  à  l'instruction.  Dès  lors,  je
prendrai  le  temps  qu'exige  une  analyse  attentive  de
l'ensemble des documents reçus avant de faire part de
mon avis définitif. 

J'ai déjà eu l'occasion de souligner mon souhait de
voir ce site se régénérer en prenant en considération –
vous  êtes  également  attachés  à  cela,  Les  Engagés  –
l'écosystème dans lequel il s'inscrit. 

Je terminerai donc en vous rappelant les lignes qui
sont les miennes et auxquelles je tiens.  Le patrimoine
n'est  pas  une  île.  Sa  protection  et  sa  sauvegarde  ne
dépendent pas uniquement d'un éventuel classement. Je
suis  davantage  convaincue  par  la  pérennité  d'un  bien
quand celui-ci  bénéficie  d'un projet  qui  le  fera  vivre,
plutôt qu'une mise sous cloche. Proposer un classement
comme remède  à  une  situation  inchangée  depuis  des
années relève d'une utopie, a fortiori pour un bien aussi
complexe que le site des Récollets.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les Engagés). – Il ne m'a pas échappé
qu'un collègue avait  posé des  questions il  y  a  quinze
jours. Je visais les éléments neufs.

Aujourd'hui, derrière ce classement, on retrouve un
très  grand  nombre  de  riverains.  On  retrouve  Europa
Nostra qui plaide pour son classement. Il y a même eu
une prise de position de la commissaire européenne, ce
qui n'est pas rien, la BEI le soutient. J'ai bien compris, à
travers  les  lignes,  que l'AWaP vous avait  transmis  un
avis  favorable  de  classement,  ce  qui  m'avait  été
communiqué avant cette question. 

Dès lors, cela fait beaucoup d'avis convergents. Vous
allez réfléchir, analyser, étudier et vous avez la chance
d'être Nivelloise et de connaître parfaitement le dossier.
Ce qui veut dire que votre décision, aujourd'hui, elle va
être  déterminante,  car  si,  à  vous  seule,  vous  vous
opposez  à  toute  la  cohorte,  y  compris  de  votre
administration, qui plaide le classement, il vous faudra
fournir  des  explications  particulièrement  crédibles  et
rigoureuses pour justifier une telle attitude.

(Mme Goffinet,  Vice-présidente,  prend  place  au
fauteuil présidentiel)
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QUESTION ORALE DE M. DI MATTIA À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA RÉVISION DE
L'INVENTAIRE PATRIMONIAL RÉGIONAL »

Mme la Présidente.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Di Mattia à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière,  sur  « la  révision  de  l'inventaire  patrimonial
régional ».

La parole est à M. Di Mattia pour poser sa question.

M. Di Mattia (PS).  –  Madame  la  Ministre,
concernant  la  révision  de  l'inventaire  patrimonial
régional, un texte en cours de finalisation, s'attacherait à
corriger les effets néfastes du décret patrimoine, mis en
œuvre depuis 2019 sur la gestion patrimoniale.

Dans  ce  cadre,  j'aimerais  aborder,  Madame  la
Ministre, l'inventaire du patrimoine culturel immobilier
wallon qui apporte une perspective et une cohérence de
l'espace régional. Dans une finalité de cartographie des
biens à haute valeur patrimoniale, le décret, qui encadre
actuellement  ce  travail  d'inventaire,  appelle
l'administration  à :  « dresser  une  liste  des  biens,  la
terminologie usitée peut faire craindre que cet inventaire
ne s'apparente qu'à un simple recensement ». 

Par ailleurs, le recours apprécié à un pastillage, pour
reconnaître  la  valeur patrimoniale des  biens inscrits  à
l'inventaire, depuis le milieu des années 70 a engendré
une  iniquité  entre  les  biens  inscrits  qui  n'ont  pas  été
soumis  au  même  critère  de  sélection.  Le  pastillage
aurait en effet été utilisé à tort, de manière systématique
à une certaine époque. Il  conviendrait, de ce point de
vue,  de  réexaminer,  à  tout  le  moins,  les  fiches
d'inventaire. 

Enfin, l'avant-projet serait marqué par l'absence de
toute  mention  concernant  les  différents  inventaires
climatiques  et  existants  qui  ont  parfois  fait  l'objet  de
publications  par  l'administration.  Le  recours  au
pastillage,  tel  que  développé  depuis  presque  cinq
décennies,  vous  semble-t-il  être  une  méthodologie
toujours fiable pour lister des biens répertoriés ? C’est
ma première question.

Ensuite,  pouvez-vous  garantir  que  tous  les  biens
répertoriés  l’ont  bien  été  sur  base  d’une  méthode
scientifique  rigoureuse  qui  garantit  l’objectivité  du
travail effectué dans le passé ? 

Par  ailleurs,  comptez-vous  revoir  les  fiches
d’inventaires  et,  le  cas  échéant,  renforcer  les  moyens
humains nécessaires à cette révision ? Pourquoi n’est-il

plus  prévu de  distinguer les  différents  inventaires  par
thématiques ? 

Quand comptez-vous présenter le texte en deuxième
lecture au Gouvernement ? 

Merci d’avance pour les éléments de réponse.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député,  je  tiens  à  vous  rassurer  à  propos  de  la
terminologie  évoquée  dans  le  projet  de  décret.  S’il
appartient  bien  à  l’administration de  dresser  une  liste
des biens qui seront inscrits à l’inventaire du patrimoine
immobilier  wallon,  les  contours  de  cet  inventaire
régional  sont  bien  définis.  Il  s’agit  d’un  outil  de
recensement du patrimoine bâti et non bâti de Wallonie
présentant, en tout ou en partie, une valeur patrimoniale
au  niveau  local  au  regard  des  intérêts  et  des  critères
usités pour en évaluer le poids.

Par  ailleurs,  cet  inventaire  ne  se  limite  pas  à  une
simple liste puisque le décret lui-même en confirme les
objectifs : la connaissance, la protection et la gestion des
biens inscrits,  ainsi  que la  sensibilisation  du  public  à
ceux-ci. 

Il m’apparaît important de rappeler que l’inventaire
régional est une entreprise au long cours et en constant
renouvellement. La méthodologie inhérente à ce travail
de recensement est éprouvée depuis les années 1970 et a
évolué au fur et à mesure de l’expérience acquise et de
l’évolution de la société. Je ne doute pas que le travail
réalisé par l’administration du Patrimoine durant toutes
ces  années  réponde  à  une  méthode  scientifique
rigoureuse lui garantissant une objectivité optimale. 

Fort  heureusement,  notre  appropriation  du
patrimoine  ne  cesse  d’évoluer.  Le  regard  posé
aujourd’hui sur un élément de patrimoine n’est pas le
même que celui qui l'a contemplé il y a trois ou quatre
décennies.  Mes  services  sont  donc  appelés,  très
régulièrement,  à  se  repositionner  sur  la  valeur
intrinsèque d’un bien  inscrit  à  l’inventaire  régional,  a
fortiori si celui-ci a évolué depuis son inscription. Les
mises à jour de cet outil sont heureusement plus souples
aujourd’hui qu’hier, grâce à sa version mise en ligne et
accessible au public.

Pour ce qui concerne l’apposition de la pastille, le
constat est le même. Son rôle a pu quelque peu évoluer
dans  le  temps.  Aujourd’hui,  la  pastille  vise  tout  bien
inscrit, doté d’une valeur patrimoniale particulière, sans
distinction  de  typologie  ou  d’époque,  traduite  par  la
concentration de plusieurs critères et intérêts tels qu’ils
sont définis dans le Code. 
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Un  travail  de  mise  à  jour  de  ces  pastilles  est
nécessaire  et  est  déjà  en  cours  afin  de  s’adapter  au
mieux  à  la  complexe  et  diverse  réalité  du  parc
patrimonial wallon. 

Enfin, sachez que la révision du Code est attentive à
cette  question.  Elle  prévoit  la  publication  de  biens
pastillés  à  l’inventaire  afin  d’asseoir  leur  existence
juridique. Elle envisage également des pistes nouvelles
quant à sa mise à jour en tenant compte, notamment, de
la charge de travail que cela suppose. À ce propos, je
souhaite vous annoncer qu’un recrutement est en cours
pour  engager  un  gestionnaire  en  sauvegarde  du
patrimoine  pour  la  Province  du  Luxembourg.  Cette
affectation était attendue depuis de nombreuses années. 

Quant  aux  inventaires  thématiques,  vous  avez
raison, aucune mention ne s’y réfère, ni dans le Code
actuel ni dans le projet de son renouvellement. La raison
en est assez simple. Ces inventaires sont avant tout des
outils  internes  d’aide  à  la  décision.  Leur  contenu  est
réservé  à  l’administration  afin  de  l’éclairer  dans  sa
gestion  quotidienne ou  lors  de  ses  remises  d’avis.  Si
certains de ces inventaires ont bénéficié de publications
accessibles  au  grand public,  il  s’agit  soit  de  l’édition
d’une sélection raisonnée des biens inventoriés, souvent
les meilleurs spécimens, soit d’une synthèse stricte des
informations issues de la campagne d’inventaire. Vous
l’aurez compris, ces inventaires thématiques n’ayant pas
d’effet  légistique,  il  est  logique  que  le  décret  ne  s’y
réfère pas. 

Enfin,  pour  répondre  à  votre  dernière  question,  le
projet  de  texte  annoncé  pour  la  deuxième  lecture  est
actuellement  soumis à  l’avis  de Légisa.  Le tempo est
momentanément  suspendu  à  la  réception  de  cet  avis,
mais un passage au Gouvernement  est  toujours  prévu
dans les prochaines semaines.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS). – Je remercie Mme la Ministre
pour les  éléments  de réponse et  son appréciation.  On
formulera des appréciations sur base du texte qui sera
présenté au niveau du nouveau Code. 

Les  indications  que  vous  mentionnez  ne  sont  pas
forcément  partagées  par  tout  le  monde,  Madame  la
Ministre, y compris par de hauts fonctionnaires.

Il y a sans doute un débat à avoir ; non pas sur les
faits  que  vous  évoquez,  mais  sur  la  manière
d’interpréter  notamment  l’évolution  des  pastilles.  On
peut  les  faire  évoluer,  mais  peut-être  se  montrer  plus
ouvert  à  d’autres  formes d’interprétation et  à  d’autres
regards sur un certain nombre de biens. 

Dans le  cadre de ma réplique,  le  temps qui m’est
imparti  est  trop  court  pour  que  je  puisse  développer,
mais  c’est  une  préoccupation  qui  est  réelle  et  sur
laquelle je ne manquerai pas de porter mon attention.

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA VOLONTÉ DE
DÉMOLITION DE L’ÉGLISE DES RÉCOLLETS

PAR LA VILLE DE BINCHE »

Mme la Présidente.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Desquesnes  à  Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la Sécurité routière,  sur « la volonté de démolition de
l’église des Récollets par la Ville de Binche ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa
question.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre,  il  s’agit  en  réalité  de  l’ancienne  église  des
Récollets qui a malheureusement été touchée, le 10 juin
dernier,  par  un  incendie,  semble-t-il,  d’origine
criminelle.  Cette  ancienne  église  est  située  à  Binche,
dans  le  cœur  de  la  ville.  C’est  un  édifice  daté  du
XVIIIe siècle  qui  a  été  classé  en 1976,  désacralisé  et
ensuite  vendu  à  un  privé  il  y  a  quelques  années.  Le
sinistre a ravagé la toiture et la charpente du bâtiment,
mais l’enveloppe extérieure est maintenue. 

Les autorités communales de Binche ont rapidement
réagi,  notamment  parce  que  le  propriétaire  est
relativement impécunieux et plutôt défaillant. La ville a
donc mandaté  une  société  afin  qu’elle  procède à  une
étude sur la stabilité du bâtiment. C’est une étude dont
je  n’ai  pas  eu  connaissance  directement,  mais  j’ai  lu
différentes informations qui ont trait  à cette étude qui
présenterait  deux  pistes :  soit  la  consolidation  du
bâtiment,  soit  sa démolition pure et  simple.  Il  semble
que  ce  soit  cette  seconde  option  que  privilégient  les
autorités binchoises, qui ont annoncé leur volonté et leur
décision d'établir un arrêté de démolition du bien. 

Toutefois,  plusieurs  voix  se  sont  déjà  exprimées
pour défendre le maintien du bâtiment classé. Aux dires
de  différentes  voix,  une  conservation  d’une  partie  du
bâtiment  moyennant des travaux de sécurisation et  de
stabilisation pourrait être mise en œuvre et ainsi éviter
la perte d’un patrimoine classé par la Région wallonne. 

L’un  des  experts,  un  professeur  d’architecture  de
l’Université de Mons, qui s’est exprimé dans la presse,
estime qu’il y a des pistes pour conserver une grande
partie du bâtiment et qu’il y a donc un choix à la fois
patrimonial,  financier et  donc politique puisqu’il  vous
revient,  une  fois  que  les  autorités  locales  se  seront
prononcées, de prendre attitude dans ce dossier en tant
que ministre en charge du patrimoine. 
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Selon  les  informations  que  l'on  a  pu  lire  dans  la
presse, la décision de démolir ce bâtiment classé vous
aurait  été  notifiée  par  les  autorités  communales
binchoises et  serait  parvenue il  y a quelques jours  au
sein de votre cabinet. 

Dans  le  cadre  de  la  procédure  prévue,  la
Commission royale des monuments, sites et fouilles est
appelée à rendre un avis – selon mes informations, des
membres de la commission ont été vus se rendre sur le
site – et à prendre attitude dans ce dossier. Elle vous a
donc certainement adressé un avis dans le délai prescrit
pour que vous puissiez prendre une décision. Avez-vous
bien  reçu  cet  avis  de  la  Commission  royale  des
monuments, sites et fouilles ? Quel en est le contenu ? 

Avez-vous pu prendre connaissance de l’étude qui
avait été commanditée par la ville ? 

Votre administration a-t-elle  remis  un avis  ou une
notre  sur  le  dossier ?  Si  oui,  quelles  en  sont  les
conclusions ?

Quels sont les échanges que vous avez dû avoir, en
tant  que  ministre  du  Patrimoine,  avec  les  autorités
communales binchoises ?

Pourquoi mettais-je l’accent sur cet élément ? Parce
que  l’on  peut  comprendre  que,  dans  une  logique  de
sécurité, les autorités locales – c’est la loi communale
qui le prévoit – soient particulièrement attentives à la
sécurité.  Vous,  Madame la  Ministre,  vous représentez
l’autorité  régionale  et  également  la  défense  du
patrimoine wallon. C’est vous qui êtes la défenderesse
du patrimoine wallon. Il vous revient, avec les éléments,
avec  l’expertise  dont  vous  pouvez  vous  entourer,
notamment  celui  de  votre  administration,  mais
également  l’avis  de  la  Commission  royale  des
monuments, sites et fouilles, de prendre attitude dans ce
dossier.

Je  ne  vous  cache  pas  qu’il  y  a  aussi  un  volet
financier dans l’opération. On peut comprendre que les
autorités de la Ville de Binche veillent à utiliser le plus
parcimonieusement possible les deniers publics. On sait
que  l’on  est  dans  des  périodes  difficiles  pour  les
communes. Vous êtes aussi attentive à cette dimension,
je le sais.

N’y  a-t-il  pas  là  matière  à  une  intervention  de  la
Région wallonne pour aider la Ville de Binche à faire le
meilleur  choix  pour  le  patrimoine,  tout  en  l’aidant  à
assumer  une  partie  aujourd’hui  de  l’impécuniosité  du
propriétaire, ou en tout cas de ce qui semble être une
forme  de  défaillance ?  Cela  permettrait  d’avoir  une
préservation du patrimoine, sachant que le bâtiment en
lui-même, mais également certains de ses éléments de
composition  sont  d’une  valeur  historique  importante.
Une démolition pure et simple et relativement amènerait
évidemment  à  une perte  patrimoniale irrémédiable.  Je
plaide toujours pour que l’on défende le patrimoine au
cœur de ville, parce qu’il fait partie de son attractivité, il

fait  partie  de  son  histoire,  de  son  ADN.
Malheureusement,  quand  un  patrimoine,  un  bâtiment
historique  disparaît,  plus  jamais  on  ne  peut  le  faire
réapparaître.

J’espère,  Madame  la  Ministre,  que  vous  pourrez
aider  la  Ville  de  Binche  à  défendre  notre  beau
patrimoine wallon.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à  Mme la
Ministre De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député,  dès  l’annonce  de  l’incendie,  mes  services  et
moi-même nous sommes impliqués dans le suivi de la
situation à Binche. L’AWaP s’est rendue immédiatement
sur  place  et  m’a  tenue  informée,  presque  heure  par
heure, de l’état de l’église, mais aussi de son contenu.
J’ai  pu  prendre  connaissance  du  rapport  de  l’expert
mandaté  par  la  Ville  et  j’ai  soutenu  le  souhait  de  la
Commission royale des monuments, sites et fouilles de
dépêcher  sur  place  une  équipe  parmi  ses  experts  en
stabilité.  Les  observations  de  la  commission  me  sont
parvenues jeudi dernier.

Le contact avec la Ville est continu. Elle offre son
aide  technique  et  favorise  l’accès  à  l’ensemble  des
experts  qui  se  sont  rendus  sur  place.  Par  ailleurs,  en
parfaite concertation avec mon cabinet, elle a décidé de
procéder  sans  attendre  à  l’enlèvement  des  débris  non
fixés qui représentent un risque immédiat reconnu par
tous.  Les travaux ont  débuté vendredi  dernier  et  sont
toujours en cours. 

Je  vous  rappelle  également  que,  conformément  à
l’article 26  du  Code  du  patrimoine,  la  décision  de  la
Ville ne deviendra exécutoire qu’après 14 jours à dater
de  sa  notification  si  le  Gouvernement  ne  l’a  pas
suspendue pendant ce délai.

À l’heure actuelle,  plusieurs  scénarios sont encore
sur la table. Avant de m’exprimer en faveur de l’une ou
l’autre option, vous comprendrez aisément la nécessité
d’examiner  sereinement  l’ensemble  des  documents
transmis. J’ai souhaité qu’une expertise complémentaire
puisse  se  réaliser  en  urgence  afin  d’évaluer  les
différentes alternatives, au regard à la fois de la sécurité
publique et de la pérennisation de notre patrimoine.

La question du coût et de la prise en charge viendra
en  temps  voulu.  Ma  priorité  dans  l’immédiat  est
d’éclairer  au  mieux  la  décision  que  je  vais  devoir
prendre.

Je préfère, pour répondre à votre dernière question,
un  silence  responsable  au  brouhaha  des  déclarations
trop hâtives. Il y a urgence et les acteurs professionnels
sont tous au travail pour y répondre.
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Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Je vous remercie
pour les éléments de réponse que vous avez transmis,
Madame la Ministre.

Néanmoins,  je  n’ai  pas  entendu  la  réponse  à  la
question concernant la nature de l’orientation de l’avis
de  la  Commission  royale  des  monuments,  sites  et
fouilles.  Est-il  favorable  à  la  démolition ?  Est-il
défavorable  à  la  démolition ?  Avez-vous  reçu  ce
rapport ?  Y a-t-il  moyen de  connaître  l’orientation du
rapport de la Commission royale des monuments, sites
et fouilles ?

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Je  vous  ai
répondu lors de ma réponse orale, puisque je demande
une expertise complémentaire pour m'éclairer sur toutes
les alternatives possibles.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Est-ce  une
expertise que vous avez sollicitée auprès de l'AWaP ou
auprès de la Commission royale des monuments, sites et
fouilles ?

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – Complémentaire.
Je l'ai moi-même sollicitée.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Auprès de qui ?

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  J'ai  fait  un
marché.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  D'accord.  Merci
pour ces précisions, Madame la Ministre, je comprends
la prudence qui est la vôtre dans ce dossier et je m'en
réjouis. 

Effectivement, la crainte que l'on aurait pu avoir par
rapport  à  la  protection  du patrimoine  wallon est  que,
finalement,  les  choses  se  passent  très  vite.  Il  y  a
d'ailleurs quelques lanceurs d'alerte, l'ASBL Historia et

quelques personnalités sensibles au patrimoine dans la
région du Centre se sont exprimées pour que les choses
n'aillent pas tellement vite que l'on aboutisse à la seule
solution de rapidité qui est celle de la démolition pure et
simple du bâtiment.

Je me réjouis de votre décision d'avoir recours à une
expertise  complémentaire.  Cela  veut  dire  que  vous
pensez qu'il y a aujourd'hui des éléments qui font qu'il y
a  un  doute  par  rapport  à  la  proposition  défendue
initialement  par  les  autorités de la  Ville  de Binche,  à
savoir  la  démolition de l'église.  Je  ne  peux que  vous
encourager à poursuivre, à aller au fond du débat et à
faire  en  sorte  que,  dans  le  respect  des  normes  de
sécurité, l'intérêt patrimonial soit préservé et que ce qui
constitue aujourd'hui  l'immeuble,  le bâti  en lui-même,
mais  également  une  partie  de  son  contenant  soit
préservé. 

Je  me  permettrai  de  revenir  très  rapidement  vers
vous  pour  m'assurer  que  tout  cela  est  bien  pris  en
charge, mais votre réponse me rassure dans la volonté et
la précision qui est la vôtre de préserver le patrimoine
de la Wallonie.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales retirées 

Mme la Présidente. – Les questions orales de :
- Mme Galant,  sur  « le  soutien  du  Commissariat

général  au  tourisme  (CGT)  en  faveur  des
événements culturels » ;

- Mme Ahallouch,  sur  « l'avenir  de  l'Agence
wallonne  du  patrimoine  (AWaP)  et  les  divers
conflits  sociaux  en  son  sein »  à  Mme De Bue,
Ministre  de  la  Fonction  publique,  de
l’Informatique,  de  la  Simplification
administrative,  en  charge  des  allocations
familiales,  du  Tourisme,  du  Patrimoine et  de  la
Sécurité routière, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 15 heures 41 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M. André Antoine, Les Engagés
Mme Alice Bernard, PTB
Mme Valérie De Bue, Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de la Simplification administrative, en
charge des allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière
M. François Desquesnes, Les Engagés
M. Michel Di Mattia, PS
Mme Anne-Catherine Goffinet, Les Engagés
M. Stéphane Hazée, Ecolo
M. Nicolas Janssen, MR
M. Olivier Maroy, Président
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ADN acide désoxyribonucléique
ASBL association sans but lucratif
AWaP Agence wallonne du patrimoine 
AWSR Agence wallonne pour la sécurité routière
BEI Banque européenne d'investissement
CCB Comité de concertation de base
CDD contrat à durée déterminée
CGT Commissariat général au tourisme
CIPAR Centre interdiocésain du patrimoine et des arts religieux
CoDT Code du développement territorial
CoPat Code wallon du patrimoine
covid-19 coronavirus disease 2019 (maladie à coronavirus 2019)
DORU Direction de l’optimisation et des relations usagers 
FWA Fédération wallonne de l'agriculture (ASBL)
GRACQ Groupe de recherche et d'action des cyclistes quotidiens
SPW Service public de Wallonie
UCL Université catholique de Louvain
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